
CHAPITRE 12

Loi concernant l'Hôpital Saint-Michel
Archange

[Sanctionnée le 10 mai 1947]

ATTENDU que pour reconstruire leur
hôpital incendié en 1939 les Sœurs

de la Charité de Québec ont émis des
obligations pour un montant de deux
millions cinq cent mille dollars, portant
intérêt à quatre pour cent, datées du 1er
août, 1940, échéant le 1er août, 1950, mais
rachetables par anticipation après sept
ans de la date de leur émission;

Attendu que le gouvernement de la
province de Québec a garanti le rembour-
sement de ces obligations;

Attendu que les Sœurs de la Charité de
Québec ont projeté d'exercer leur droit
de racheter par anticipation, quant au
solde de ces obligations s'élevant, au 1er
août 1947, à deux millions deux cent
cinquante-cinq mille dollars, au moyen
d'un nouvel emprunt à un taux d'intérêt
moindre;

Attendu que cette opération financière
bénéficierait aux Sœurs de la Charité et
à la province et qu'il y a lieu, en consé-
quence, de favoriser cette conversion d'o-
bligations en garantissant ce nouvel em-
prunt;

A ces causes, Sa Majesté, de l'avis et
du consentement du Conseil législatif et de
l'Assemblée législative de Québec, décrète
ce qui suit:

1 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil est autorisé à garantir, aux conditions
qu'il déterminera, l'emprunt de conver-
sion que les Sœurs de la Charité de Qué-
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bec pourront contracter aux fins de rache-
ter par anticipation les obligations qu'elles
ont émises, avec la garantie du gouverne-
ment de cette province, le 1er août 1940,
pour la reconstruction de l'Asile Saint-
Michel Archange, pourvu que le montant
du nouvel emprunt n'excède pas deux
millions deux cent cinquante-cinq mille
dollars, que le taux d'intérêt payable sur
cet emprunt ne dépasse pas trois et demi
pour cent par année et qu'à tous autres
égards le nouvel emprunt n'impose pas à
la province d'obligations plus onéreuses
que celles de l'emprunt racheté.

2 . Le lieutenant-gouverneur en con-
seil est autorisé à conclure, avec les Sœurs
de la Charité de Québec, toute entente
qu'il juge équitable et opportune pour
affecter, au remboursement de l'emprunt
de conversion, une partie des montants
payables à cette communauté pour l'hos-
pitalisation des malades dans l'Hôpital
Saint-Michel Archange.

3 . Les dépenses occasionnées au gou-
vernement de la province pour l'exécution
de la présente loi sont payables à même le
fonds consolidé du revenu.

4 . La présente loi entrera en vigueur
le jour de sa sanction.
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